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n° 39 454 du 26 février 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 novembre 2009 par X qui déclare être de nationalité macédonienne,

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de

séjour, prise le 7 mai 2009 et de l’ordre de quitter le territoire notifié le 3 octobre 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu la note d’observation et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 novembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 15 décembre 2009.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me K. YAHYAOUI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et

Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique dans le courant de l’année 2001.

1.2. Le 7 mai 2001, la partie requérante a introduit une demande d’asile. La procédure d’asile s’est

clôturée par une décision du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides prise le 28 juin 2002.

1.3. Le 29 janvier 2009, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base

de l’article 9 bis de la loi.

1.4. En date du 7 mai 2009, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante une décision

d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour.

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.
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Rappelons d’abord que l’intéressé a été autorisé au séjour uniquement dans le cadre de sa procédure

d’asile introduite le 07/05/2001 clôturée négativement par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux

Apatrides le 28/06/2002.

Tout d’abord, le requérant déclare que la longueur des démarches auprès du poste diplomatique du

pays d’origine risquerait de déstabiliser son projet de recherche d’emploi. Soulignons qu’il n’est pas

autorisé à exercer une quelconque activité lucrative, étant donné qu’il n’est pas titulaire de l’autorisation

de travail requise. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou

rendant difficile un retour au pays d'origine.

Ensuite, il invoque son intégration (formations, attaches sociales durables) comme circonstance

exceptionnelle. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 bis de la loi du 15

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de

résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que son intégration ne constitue pas de circonstance

exceptionnelle (C.E, 24/10/2001, n° 100.223). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de

résidence à l’étranger (C.E, 26/11/2002, n° 112.863).

Quant au fait qu’il n’a jamais eu affaire avec la justice et que sa conduite est irréprochable. Notons que

cet élément ne constitue pas raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant

difficile un retour temporaire vers le pays d’origine étant donné que ce genre de comportement est

attendu de tout un chacun. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue

une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers. ».

1.5. La partie défenderesse a pris également à son égard un ordre de quitter le territoire.

Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIF(S) DE LA MESURE:

• Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1,2°).

o La demande d’asile a été clôturée par une décision confirmative du Commissariat Général aux

Réfugiés et aux Apatrides en date du 28/06/2002 ».

2. Exposé du moyen d’annulation

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la motivation d’un acte administratif en vertu de

la loi du 29.07.1991 (…) relative à la motivation formelle des actes administratifs, plus particulièrement

en ses art.2 & 3 ; des articles 9 bis & 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (…) ; l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 pris en exécution

de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers(…) ; des principe (sic) de droit administratif de fair-play, des droits de la défense, du (sic) audi

alteram partem et du (sic) patere legem quam ipse fecisit (sic) et de bonne administration; pris ensemble

ou isolément entraînant notamment un excès de pouvoir ».

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle fait grief en substance à la partie

défenderesse d’avoir utilisé une motivation stéréotypée sans tenir compte « ni indiquée (sic) tout (sic)

les éléments du dossier » de la partie requérante. En effet, elle estime que la décision entreprise se

réfère à une décision du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides sans préciser si cette

dernière fut suivie « d’une exécution » ou d’un recours. De même, elle fait grief à la partie défenderesse

d’avoir rejeté les arguments relatifs à une possibilité de travail et à « l’attachement » en Belgique sans

avoir tenu compte de l’ensemble des arguments développés quant à ce.
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2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, après avoir rappelé que les décisions que prend

la partie défenderesse doivent se baser sur la législation en vigueur lors de l’introduction de la demande

ainsi que lors de la prise de décision, elle expose « que les moyens invoqués en la demande de séjour

rejoignent l’accord du gouvernement se rapportant au séjour et créant des cas de régularisation en date

du 18 juillet 2009 (…) » et que l’acte attaqué contredit les arguments contenus dans cet accord. En

conséquence, elle considère que la motivation de la décision querellée est contraire au principe patere

legem quam ipse fecisti. Elle ajoute qu’en prenant une décision de refus, la partie défenderesse ne lui

permet pas de présenter ses arguments et de compléter sa demande dans le cadre dudit accord. Elle

estime donc que la partie défenderesse se devait de reprendre la procédure. Elle fait valoir que « ce

manque de considération se retrouve dans la demande de délivrance d’une annexe 13 motivé (sic) sur

la demande d’asile (sic) et non celle de séjour ».

2.4. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, elle expose en substance que le l’annexe 13

modèle B qui lui a été notifiée n’existe plus et que l’ordre de quitter le territoire ne correspond donc pas

à l’Arrêté royal en vigueur ni à la législation ou « à la première décision attaquée ». Elle fait valoir qu’il

fallait motiver l’ordre de quitter le territoire par référence aux hypothèses visées dans l’Arrêté royal du 8

octobre 1981. Elle estime donc que les deux décisions attaquées « n’ont aucune motivation complète

permettant de savoir qu’elles (sic) furent les dispositions appliquées ».

3. Discussion

3.1. A titre liminaire, concernant l’ordre de quitter le territoire, le Conseil relève que la partie requérante

s’abstient en termes de recours de critiquer le motif de la décision fondé sur l’article 7, alinéa premier, 1°

de la loi. A ce titre, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7

de la loi est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation

visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.

Il s’agit en d’autres termes d’une décision déclarative d’une situation de séjour illégale ou irrégulière, et

en aucun cas d’une décision statuant sur un quelconque droit au séjour, avec pour conséquence que le

constat d’une des situations visées par l’article 7 précité suffit à lui seul à motiver valablement en fait et

en droit l’ordre de quitter le territoire.

3.2. Ensuite, en ce que le moyen invoque la violation de « l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 pris en

exécution de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers(…) », le Conseil constate que la partie requérante s’abstient d’indiquer quelle disposition dudit

Arrêté la partie défenderesse aurait violée en prenant la décision attaquée. A cet égard, le Conseil

rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un « moyen de droit »

requiert de désigner la règle de droit qui serait violée et la manière dont celle-ci aurait été violée par

l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

Par ailleurs, en ce que le moyen invoque la violation des droits de la défense et du principe audi alteram

partem par la partie défenderesse, le Conseil rappelle que cette dernière n’était nullement tenue

d’entendre la partie requérante avant de prendre sa décision, dès lors qu’aucune disposition légale ne

l’y oblige.

3.3. Sur la première branche, en ce que la partie requérante reproche à la décision entreprise de s’être

référée à une décision du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides sans préciser si cette

dernière fut suivie « d’une exécution » ou d’un recours, le Conseil constate que celle-ci n’y a aucun

intérêt dès lors qu’elle entend contester un motif de la décision querellée qui n’en est pas un en tant que

tel, la partie défenderesse ne faisant que reprendre sommairement dans un premier paragraphe les

rétroactes de sa procédure sans en tirer aucune conséquence quant à l’existence ou non d’une

circonstance exceptionnelle.

Au surplus, le Conseil relève que la partie requérante s’abstient elle-même dans l’exposé de son

parcours administratif de mentionner l’existence de cette procédure.
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Ensuite, concernant les possibilités de travail ainsi que les attaches que la partie requérante aurait

développées en Belgique, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour

introduite sur la base de l’article 9 bis de la loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles »

auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande,

dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale

d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par

ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Les « circonstances exceptionnelles »

précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire

de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une

demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par

l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large

pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier

adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon

détaillée, répondu adéquatement et suffisamment dans son deuxième et troisième paragraphe aux

éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour en expliquant pourquoi elle estimait que

ces éléments ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens indiqué supra.

A ce titre, le Conseil tient à rappeler que sont des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9

bis de la loi toutes circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire

de l'étranger dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une

demande d'autorisation de séjour. Une demande d'autorisation de séjour, introduite en application de

l'article 9 bis précité, requiert donc un double examen de la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la

recevabilité de la demande eu égard aux circonstances exceptionnelles invoquées, et d'autre part, le

fondement de la demande de séjour. Ce n’est que lorsqu’elle conclut à la recevabilité de la demande en

raison des circonstances exceptionnelles invoquées que l’autorité doit ensuite se prononcer sur le

fondement de la demande.

Dès lors, ne sont pas des circonstances exceptionnelles les motifs de fond qui pourraient justifier l’octroi

de l’autorisation mais qui n’empêchent pas l’introduction de la demande sur le territoire étranger.

A ce point de vue, une bonne intégration en Belgique ne constitue pas, à elle seule, une circonstance

exceptionnelle au sens de l’article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la

réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation

requise.

De même, concernant son projet de recherche d’emploi, la partie requérante ne conteste pas ne pas

être titulaire d'une autorisation de travail. Il n’est pas davantage contesté qu’en vertu des lois et

règlements en vigueur, l’octroi d’une telle autorisation est indispensable pour pouvoir exercer une

activité professionnelle. Dès lors, il s’impose de constater que le moyen invoqué par la partie requérante

quant à ce manque totalement en droit. Pour le surplus, la partie défenderesse a valablement pu

estimer que « son projet de recherche d’emploi » ne pouvait être considéré comme une circonstance

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire de la partie requérante dans son

pays d’origine.

Cette branche est non fondée.

3.4. Sur la deuxième branche, en ce que la partie requérante se réfère à un accord du 18 juillet 2009,

force est de constater que les décisions entreprises datant du 7 mai 2009, cette branche manque en

fait. En effet, il ne peut être raisonnablement reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu

compte d’un accord inexistant lors de la prise de décision. En outre, le Conseil constate que « ces

instructions » ont été annulées par le Conseil d’Etat le 14 décembre 2009, de sorte qu’elles sont

censées ne jamais avoir existées. Cette articulation du moyen manque également en droit.

3.5. Sur la troisième branche, le Conseil relève que la partie défenderesse développe des griefs qui

n’ont pas trait à la légalité intrinsèque des actes mais uniquement susceptibles d’entacher les modalités
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de notification. Dès lors que le présent recours a été jugé recevable devant le Conseil de céans, cette

branche ne peut être tenue pour sérieuse.

Cette branche est non fondée.

3.6. Sur l’ensemble du moyen, en ce qu’il invoque la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991, force est de constater qu’en l’occurrence la partie défenderesse fonde sa décision sur une série

de considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante

en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité

de les contester utilement. Dans cette perspective et vu ce qui a été développé supra, l’acte attaqué

répond aux exigences de motivation formelle évoquées.

3.7. Le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.

4. Débats succincts

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande

de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six février deux mille dix par :

Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


